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MINISTERE CHARGE DES MICROCREDITS                                                                                                                                   EN FAVEUR DE LA PROMOTION DE LA FEMME ET DE LA JEUNESSE                                                                                                                              **********                                                                                                                                                                    Programme d’Appui à la Finance Inclusive au Tchad (PAFIT)                                                                                                      
COMPTE RENDU 
2ème REUNION DU COMITE DE PILOTAGE DU PAFIT

CEFOD, 30 MAI 2013
L'an deux mille treize et le trente-un mai, de neuve heures vingt à treize heures, s'est déroulée, au Centre d'Étude et de Formation pour le Développement (CEFFOD), la deuxième réunion du Comité de Pilotage du PAFIT sous la présidence de Monsieur  All-Yom Djerambette, Secrétaire Général du Ministère des Microcrédits pour la Promotion de la Femme et de la Jeunesse. Etaient présents M. Hobah Rogoto, Assistant au Représentant Résident du PNUD, M.  Mathieu Soglonou, Conseiller Technique Régional de l'UNCDF ainsi que messieurs les représentants des ministères et des institutions partenaires du PAFIT (liste jointe).
I- OUVERTURE ET PRESENTATION DES MEMBRES DU COMITE DE PILOTAGE ET DE L'ORDRE DU JOUR
La réunion a commencé par l'allocution du président du comité de Pilotage qui a planté le décor en signalant le changement de la configuration des membres par rapport à la première réunion du Comité de Pilotage tenue l'année dernière. C'est ainsi qu'il a sollicité que le compte rendu de cette première réunion du CPP soit donné aux nouveaux membres afin d'approfondir leur connaissance du programme. Il a ensuite rappelé la responsabilité du comité ainsi que les points soumis à son examen et approbation avant de passer aux présentations des participants.
C'est durant cette séance de présentation que l’expert national du PAFIT et rapporteur de la séance, Monsieur BERAL Thierry a remercié les membres du CPP présents et en premier lieu les représentant des principaux bailleurs du PAFIT notamment le Conseiller Technique Régional et l'Assistant au  représentant Résident du PNUD, chargé du Développement durable, pour leur disponibilité et surtout leur engagement dans la formulation et la mise en œuvre du PAFIT. 
Après les salutations et  mots de bienvenue, le modérateur a fait une brève présentation du comité de pilotage du PAFIT dont la première réunion s'est tenue en Avril 2012. Pour lui, l'objectif du comité de pilotage est d'orienter et d'éclairer le comité de gestion du programme sur tous les aspects de la mise en œuvre du PAFIT.
Il a ensuite rappelé aux membres du CPP l'importance de leur responsabilité et celle du projet de l'ordre du jour soumis à leur appréciation en trois points essentiels que sont:

· Examen et Approbation du rapport annuel d'activité (2012);

· Examen et Approbation du Plan de Travail et du Budget 2013;

· Examen de la mobilisation des ressources;
Le projet d'ordre du jour est validé avec la possibilité d'intégrer quelques points divers. 
II- RESUME DES DISCUSSIONS

En effet chaque point de l'ordre du jour a été introduit par l'équipe du PAFIT. Cette introduction permet de situer le point dans son contexte et surtout de repréciser les contraintes, les enjeux et les difficultés majeures intervenus dans la mise en œuvre des activités qui s'y rapportent.
1- Examen et Approbation du rapport annuel d'activité 2012
Après l'introduction du 1er  point par le modérateur, la parole est donnée à l'équipe du PAFIT pour donner un aperçu général du rapport annuel d'activité 2012 du PAFIT. Pour sa part, il s'agit d'examiner un rapport élaboré dans une perspective de démarrage du PAFIT avec certes des ambitions mais aussi des craintes, des difficultés et contraintes ainsi que des attentes considérables de l'ensemble du secteur de la microfinance. Malgré la non mobilisation de la contrepartie de  l’Etat ainsi que le démarrage tardif, le PAFIT a pu dérouler une grande partie de ses activités grâce aux appuis techniques et financiers du PNUD et de l'UNCDF.
L'examen de ce 1er point de l'ordre du jour a soulevé quelques questions et remarques de fond et de forme dont les plus pertinentes se rapportent à la pérennisation du programme compte tenu des contraintes budgétaires des partenaires d'une part et d'autre part de la lente mobilisation de la contre partie Etat.
Ce point a été étayé par le CTR sur la base d'un mécanisme de pérennisation approprié prévu dans le programme pour mettre en synergie les acteurs privés et ceux qui offrent des services d'utilité publique. 
Par ailleurs la non mobilisation de la contre partie Etat au titre du budget 2012 du PAFIT a été déplorée par les membres du comité qui pensent que le gouvernement ne manquent pas de moyens pour s'acquitter de ses responsabilités vis-à-vis de ses partenaires. 

Les raisons avancées par le Secrétaire Général du Ministère relatives à la suspension des engagements du gouvernement en 2012 ont permis de prendre en charge partiellement cette préoccupation des membres du comité de pilotage qui pensent que le gouvernement est capable de mieux. 
Il faut noter que de manière générale, le rapport a été apprécié à sa juste valeur par les membres du comité qui ont encouragé l'équipe du programme pour son efficacité prouvée durant les 10 mois d'activité. Ils lui ont recommandé d'assurer un suivi rapproché des partenaires ayant bénéficié de leurs appuis afin d'atteindre les résultats escomptés sur la base des contrats de performance qui les lient de manière à garantir l'efficience de l'équipe de gestion du programme. Après avoir passé en revue le rapport d'activité 2013 du PAFIT, le comité a relevé des points d'attention qui ont été discutés et dont certains méritent quelques amendements sur le fond et dans la forme suivant le tableau 2 en annexe.
Le rapport d'activité 2012 du PAFIT est approuvé et validé à l'unanimité sous réserve d'intégrations et de prise en compte des amendements en annexe I.
2- Examen et Approbation du Plan de Travail et du Budget 2013
L'introduction de ce deuxième point de l'ordre du jour porte sur les attentes du PAFIT en termes d'orientations stratégiques compte tenu des contraintes budgétaires et de l'absence du Conseiller Technique, représentant de l'UNCDF, garant de l'assurance qualité du programme. 

C'est dans cette optique que monsieur l'Expert National a invité les membres du CPP à une franche contribution et participation dans la mise en œuvre efficiente et efficace du PTAB 2012 du PAFIT. Après quelques remarques de forme et de fond portées sur le plan de travail et du budget 2013, les membres du comité de pilotage ont donné leur approbation tout en exprimant leurs préoccupations et inquiétudes pour la bonne marche du PAFIT.
L'Assistant au Représentant Résident/Développement durable a répondu à certaines préoccupations des membres relatives à la tenue tardive de la réunion du comité de pilotage par la mobilisation tardive des contributions des partenaires. 
L'examen de ce point portant sur le plan de travail et du Budget 2013 du PAFIT a permis d'identifier des gaps dont la prise en compte est nécessaire pour la bonne mise en œuvre du PTAB 2013. En effet, une simulation des dépenses
 a permis de se rendre compte du niveau de trésorerie du PAFIT qui ne lui permet pas d'honorer ses engagements de 2012 ainsi que ceux de 2013.  
Il s'avère dons nécessaire d'intégrer en priorité les engagements de 2012 dans le PTAB 2013 sur la base de la situation financière dressée par le CTR avec l'appui du PAFIT. Il faut espérer avoir de nouvelles contributions urgentes des partenaires pour non seulement honorer les engagements pris en 2012 mais également assurer le fonctionnement du programme sur la base d'une réallocation budgétaire à valider par le comité de pilotage.
Il faut prévoir un avenant aux contrats de subvention avec les partenaires afin de Faire un travail de glissement d'une année des activités des partenaires et discuter des ajustements nécessaires sur la base des contraintes budgétaires d'où l'épineuse question de la mobilisation de la contrepartie état. 
3- Examen de la mobilisation des ressources
Le dernier point de l'ordre du jour est passé en revue avec une courte introduction de l'équipe de gestion du PAFIT qui est revenu largement sur la mobilisation tardive des contributions des partenaires ainsi que ses conséquences sur la mise en œuvre des activités d'autant plus que le financement de celles-ci est reparti par partenaire. Ce qui crée un déséquilibre ou une déficience dans l'atteinte de certains résultats dont les activités correspondantes ne sont pas réalisées faute de moyens. 
L'examen de ce point a permis aux membres du comité d'identifier les réelles difficultés et goulots d'étranglements qui ne favorisent pas la mobilisation de la contre partie Etat sachant que le PNUD et l'UNCDF ont toujours respecté leurs engagements.  Le Secrétaire Général du Ministère des microcrédits a reconnu que cette difficulté est une préoccupation majeure du ministère qui compte relancer la primature pour régler la contribution au PAFIT pour les deux premières années. 

Une autre alternative serait de demander 300 millions au niveau du collectif budgétaire avec toutes les difficultés de cette démarche.

Pour Monsieur Hobah Rogoto, les difficultés sont réelles et il faut que le gouvernement prenne ses responsabilités quand bien même le PNUD continuera à faire de son mieux pour honorer son engagement malgré une révision budgétaire à la baisse de 10% qui est instruite dans chaque bureau du PNUD. Mais une chose est sûre si on ne fait rien, l'équipe de gestion ne s'en sortira pas vu le taux d'exécution de plus de 50% atteint avant le 1er semestre et surtout la situation des décaissements et engagements du PAFIT simulés. 
Le CTR a repris le ballon au rebond pour réaffirmer les engagements de l'institution qu'il représente sachant que des efforts supplémentaires pourraient intervenir dans les années prochaines.
Tout ceci sonne comme une interpellation du gouvernement à mobiliser non seulement sa contribution de 2013 mais également à prendre en charge les activités destinées à son financement mais préfinancées par le PNUD l'année dernière.
Le gouvernement à travers le ministère des microcrédits doit prendre les mesures nécessaires et urgentes pour remédier à cette situation non réconfortante vis-à-vis de ses partenaires qui viennent à son appui pour la mise en œuvre de sa Stratégie Nationale de Microfinance.
Les échanges ont permis d'aboutir à quelques recommandations et pistes de solution à explorer par le ministère des microcrédits pour plus d'efficacité dans la mobilisation de la contre partie état: 
· Relancer la primature pour avoir un supplément ou engager des dépenses communes pour régler la contribution du Tchad pour les 2 premières années;
· Faire un suivi rapproché et accentué pour que le gouvernement perçoive l'importance de la mobilisation de la contre partie Etat pour le compte du PAFIT;
· Explorer la piste des Lignes de dépenses interministérielles (dépenses communes);
· Monter une bonne fiche de demande de mobilisation de la contre partie à l'attention du Haut Conseil Interministériel où siège le ministre des finances pour une réelle prise en compte de la préoccupation;
· Faire le plaidoyer pour avoir au moins 300 millions pouvant régler au moins les engagements des deux premières années du PAFIT;
· Collecter les ressources sur le plan national sur la base des prélèvements pour étoffer la contre partie par exemple pour réconforter les PTF;
4- Divers
Dans les divers, la principale préoccupation est celle de l'absence prolongée d'un conseiller Technique représentant de UNCDF au PAFIT qui risque d'être préjudiciable à l'assurance qualité du programme qui doit être garantie par l'UNCDF.
Les justifications du représentant de l'UNCDF à propos de cette préoccupation porte essentiellement sur le besoin d'orientation stratégique des acteurs clés du secteur de la microfinance au Tchad. Pour sa part, le secteur de la microfinance actuelle au Tchad est tel que la présence d'un conseiller en stratégie auprès du ministère est beaucoup plus souhaitable, pour impacter réellement l'orientation stratégique du secteur de la microfinance dans sa globalité, qu'un conseiller dans un programme. 
Pour le PNUD c'est une rupture qui a causé de sérieuses difficultés au niveau des partenaires mais les TDR pour le recrutement d'un consultant sénior qui doit avoir un positionnement beaucoup plus stratégique auprès du ministère sont déjà validés. Celui-ci devrait appuyer non seulement le PAFIT mais également tous les autres programmes à volet microfinance pour une bonne synergie. En attendant poursuit Monsieur Hobah Rogoto, un palliatif est trouvé pour recruter un consultant international pour appuyer le programme pendant 45 jours. 
L'UNCDF par la voix du CTR s'engage à être beaucoup plus fréquent pour accompagner l'équipe de gestion en attendant que le consultant sénior prenne fonction.
Comptant sur des réussites enregistrées dans certains pays ayant connu de pareilles situations, l'UNCDF entend appuyer l'équipe de gestion du programme sur la base des appuis ponctuels de proximité et accompagner l'appropriation du programme par la partie nationale. Avec l'appui du PNUD, un consultant international sénior sera recruté pour aider le PAFIT pour une période transitoire de 45 jours au bout desquels l'UNCDF sera de plus en plus fréquent aux côtés du PAFIT pour accompagner le programme et garantir l'assurance-qualité tout en renforçant les capacités de la partie nationale.

Il s'engage d'ores et déjà à initier des activités de renforcement des capacités des membres du comité de pilotage (ouvert à tous les autres programmes ou projets à volet microfinance) pour mieux jouer leur rôle d'orientation. Pour cela il faut identifier les différents comités de pilotage des projets et programmes à volet microfinance pour les former et les sensibiliser sur la finance inclusive, islamique sans oublier le Comité National de Coordination (CNC).
La dernière question est celle relative à la relocalisation du PAFIT au Ministère (hors du PNUD) et ses conséquences dans la célérité des activités de l'équipe du programme au regard de la modalité d’exécution. 
Pour monsieur Hobah Rogoto, le PNUD est flexible dans ses approches et il pourra en concertation avec ses partenaires proposer des scenarii appropriés à la bonne mise en œuvre du programme en fonction des difficultés.
I- CLOTURE
Les trois points inscrits à l'ordre du jour de la 2ème réunion du Comité de Pilotage du PAFIT ainsi que les questions diverses étant épuisés, la réunion a pris fin à treize heures par le mot de remerciement du modérateur, président du Comité de Pilotage et Secrétaire Général du Ministère de tutelle du PAFIT sur une note de satisfaction. 
              Le Président                                                                                                                      Le Rapporteur
 ALL-YOM DJERAMBETTE                                                                                                               BERAL THIERRY
ANNEXES:
I- Tableau des remarques et suggestions pour la validation du rapport annuel d'activité 2013
	N°
	Remarques
	Suggestions, amendement
	Page

	1
	Manque de sommaire
	Générer un sommaire pour faciliter la lecture
	2

	2
	Première phrase mal dite
	Reformuler la première phrase
	3

	3
	Les statistiques du secteur ne sont pas conformes à celles de la COBAC et préciser le PAR30j
	Remplacer les données de l'APT-EMF par celle de la COBAC
	3

	4
	Le verbe "Considérer" n'est pas vraiment approprié
	Le remplacer  par constituer 
	3

	5
	Quelle est l'utilité de la dernière phrase du 3ème paragraphe
	Il faut l'enlever sinon simplement signaler l'information à laquelle elle se rapporte. 
	3

	6
	PAR30j Supérieur à 7 % est vague
	Préciser le PAR30j et surtout se rassurer de la fiabilité des données avancées
	3

	7
	Certaines colonnes Budget du tableau ne sont pas renseignées et donc pas nécessaires
	Supprimer entièrement la colonne Budget 
	5

	8
	On remarque des cibles et activités trimestrielles alors qu'il s'agit d'un rapport annuel.
	Corriger les colonnes concernées
	5

	9
	La dernière colonne n'est pas renseignée
	La supprimer (nous allons la renseigner au lieu de la supprimer)
	5

	10
	Le tableau présente des cibles trimestrielles au lieu des cibles annuelles
	Remplacer par les cibles annuelles
	5

	11
	Les réalisations ne sont pas chiffrées de manière précise. (Plus de 200 millions)
	Donner un montant précis des montants des réalisations de cette année.
	14

	12
	Le tableau b) reprend les informations déjà contenues dans le tableau du point IV
	Supprimer le tableau b) 
	14

	13
	Aucune difficulté n'a été signalée dans le rapport
	Mentionner quelques difficultés et défis majeurs ainsi que des tentatives de solutions qui ont été proposées. 
	

	14
	Toutes les activités validées lors du premier CPP sont elles réalisées en totalité?
	Préciser si toutes les activités retenues au CPP de l'an 1 sont réalisées sinon pour quoi?
	

	15
	Il ya des cigles non définis dans le rapport
	Prévoir une page pour expliquer les cigles
	

	16
	On ne perçoit pas clairement le niveau des résultats atteints
	Donner les valeurs cibles à atteindre et leur mesure
	

	17
	On ne perçoit pas clairement la progression du programme dans le cadre de suivi-évaluation.
	Faire un tableau de suivi des indicateurs pour clarifier les principaux résultats obtenus et leurs indicateurs
	

	18
	Absence de difficultés et contraintes
	Relever les contraintes et les difficultés ainsi que les solutions qui ont été explorées
	


II- Situation financière du PAFIT au 29/05/2013
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III- Liste des participants
	N°
	Noms et Prénoms
	Institution
	Téléphone
	E-mail

	1
	KHAMIS GOMBO
	DAC/MCI
	66 24 32 98
	gombokhamis@yahoo.fr

	2
	NDOYO CHRISTAN
	CT-EMF
	66 28 26 20
	ndoychristian@yahoo.fr

	3
	MAÏDI KOKOYE DARKALLAH
	Ministère de l'Economie
	66 34 72 90
	

	4
	KOULLO ROINOUBA MBANGODJI
	Chambre de commerce
	66 34 15 65
	roinouba@yahoo.fr

	5
	DJOUAWE LAURENT
	Ministère Actions Sociales
	66 22 64 37
	laurentdjouawe@yahoo.fr

	6
	SOGLONOU MATHIEU
	UNCDF
	+221338692804
	mathieu.soglonou@undp.org

	7
	PAZEU VINCENT
	ATP-EMF
	66 37 18 65
	ucecpala@gmail.com

	8
	ABDELRAHMAN ADAM BAKIR
	Ministère des Finances/ Budget
	66 26 21 93
	mous_ab@yahoo.fr

	9
	MAWATA W. GOMON
	APEC
	66 25 01 00
	mawataw@yahoo.fr

	10
	BERAL THIERRY
	PAFIT
	66 74 99 61
	thierry.beral@undp.org

	11
	ALL-YOM DJERAMBETTE
	Ministère des Microcrédits
	66 29 18 17
	all_asley@yahoo.fr

	12
	NGATOGUIAM NGARBAYE
	PAFIT
	66 32 83 23
	ngatoguiam.ngarbaye@undp.org

	13
	Hobah Rogoto
	PNUD
	6626 8480
	 Hobah.rogoto@undp.org


� Engagements et décaissements de 2012 et 2013 consultable en annexe tableau III.







